	Groupement de commande

Ville de Lyon – CCAS de Lyon

	ACTE D’ENGAGEMENT valant cahier des clauses administratives particulières de l’accord-cadre
ACCORD-CADRE DE TRAVAUX



réservé à l’administration

	Accord-cadre n° 
	
	Consultation lancée le :



	Transmis en préfecture le
	
	

	Notifié le
Délibération 


	N° 2008/3 du 31 mars 2008 modifiée par la délibération 2009/1265 du 26 mars 2009
	

	
	
	

	Gestion de l’accord-cadre
	Monsieur le Directeur du service

Direction Gestion technique des bâtiments de la Ville de Lyon
	

	Ordonnateur
	Monsieur le Maire de Lyon
	

	Comptable assignataire des paiements
	Monsieur le Receveur des Finances de la Ville de Lyon
	

	La proposition du candidat est acceptée dans les conditions suivantes :

Sans Minimum

Sans Maximum

( avec    ( sans annexe de mise au point de l’accord-cadre
A LYON, le


	


Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre, passé selon la procédure suivante :
	Appel d’offres ouvert (articles 33 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics)


concerne :

	OBJET
	ACCORD-CADRE DE TRAVAUX SUR LE PATRIMOINE DU SECTEUR 1-2-4

	LOT N° 1
	Maçonnerie

	ENTREPRISE
	


Engagement
Je soussigné, M (Nom, Prénom) ……………………………………………………………
Agissant en qualité de : ……………………………………………………………..............
Pour le compte de :

	Nom de l’entreprise
	adresse
	SIRET - APE

	
	
	


Ou : 

Nous, cotraitants en groupement conjoint / solidaire
 au sens de l'article 51 du code des marchés publics représentés par le mandataire, solidaire de chacun des membres du groupement pour tout ce qui concerne l'exécution du présent accord-cadre : 

	DESIGNATION DES CO-TRAITANTS
	Représentant légal

Nom, Prénom, Qualité
	adresse
	SIRET- APE

	MANDATAIRE : (cotraitant 1) 

fonction dans la Personne publique
	
	
	

	Cotraitant 2 :

fonction dans la Personne publique
	
	
	

	Cotraitant 3 :

fonction dans la Personne publique
	
	
	

	Cotraitant 4 :

fonction dans la Personne publique
	
	
	


· après avoir pris connaissance du présent acte d’engagement et des documents qui y sont mentionnés,

       FORMCHECKBOX 
 JE M’ENGAGE1
       FORMCHECKBOX 
 J’ENGAGE1 le groupement dont je suis mandataire

sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le présent acte d’engagement, à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.

L’offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation. 

Périmetre de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre est conclu entre la Personne publique de commande Ville de Lyon et CCAS de Lyon ci-après désigné « la Personne publique » et chaque attributaire de l’accord-cadre ci-après désigné « le titulaire ».

Ce groupement, est dit d’intégration totale c’est-à-dire que l’intégralité des opérations de passation, de notification et d’exécution de l’accord-cadre et des marchés subséquents est assurée par le coordonnateur du groupement.

La Ville de Lyon est le coordonnateur du groupement. 
Le présent accord-cadre, multi-attributaire, a pour objet de définir les termes régissant les marchés subséquents à passer au cours de la période de validité du présent accord pour des travaux de maçonnerie, dans le cadre des travaux d’entretien, de maintenance, d’amélioration, de petits aménagements, de réparations, de petites opérations nouvelles, de travaux d’accompagnement d’opérations individualisées, à réaliser sur le patrimoine et les bâtiments ou locaux sur lesquels les membres du groupement de commande ont un droit à intervenir sur le secteur des 1er, 2ème et 4ème arrondissements de Lyon.
 Montant de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre est conclu sans minimum, ni maximum.
Durée de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre est conclu pour une durée ferme de 4 ans.
La conclusion des marchés subséquents ne peut se faire que pendant la durée de validité de l’accord-cadre.

Pièces constitutives de l’Accord-cadre
Les pièces constitutives de l’accord-cadre sont les suivantes par ordre de priorité :

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes.
· Le cahier des clauses administratives particulières communes aux marchés subséquents.
· Le cahier des clauses techniques particulières communes aux marchés subséquents de tous les lots de l’opération

· Le cahier des clauses techniques particulières valant bordereau des prix plafonds du lot
· Le mémoire justificatif de l’offre cadre
· La liste des bâtiments du secteur des 1er, 2ème et 4ème arrondissements de Lyon.
Obligations du titulaire

Le titulaire de l’accord-cadre est tenu de répondre aux consultations des marchés subséquents sollicitées par la Personne publique en respectant les engagements de l’offre cadre.
Modalités de consultation et d’attribution des marchés subséquents

Article 1 - 1.  Consultation des titulaires de l’accord-cadre

Pendant la durée de l’accord-cadre, les marchés subséquents sont attribués après mise en concurrence des titulaires de l’accord cadre.

La mise en concurrence intervient à la survenance du besoin.

Les documents de consultation seront transmis à tous les titulaires par l’un des moyens suivants :

· Courriers recommandés avec accusé de réception.

· Courrier numérique 

· Plateforme de dématérialisation des procédures

Dès notification du présent accord-cadre, le titulaire indiquera une adresse mail valable pour tous les échanges avec la Personne publique dans le cadre de l’exécution du présent accord cadre.
Le dossier de consultation des marchés subséquents comprendra les éléments suivants :

· lettre de consultation

· projet d’acte d’engagement du marché subséquent 

· le cas échéant, toutes autres pièces contractuelles réclamées au stade des marchés subséquents (cahier des clauses particulières complémentaires BPU, …).
Article 1 - 2.  Réponse des titulaires de l’accord-cadre

Les titulaires de l’accord-cadre s’engagent à déposer une offre à chaque remise en concurrence.

La réponse devra intervenir dans le délai fixé par la Personne publique lors de la consultation et parvenir par tout moyen permettant de donner une date certaine (dépôt contre récépissé, lettre recommandée, plateforme de dématérialisation,…) et permettant d’assurer sa confidentialité.
Le délai de réponse à la consultation fixé par la personne publique sera au minimum de 8 jours sauf en cas d’urgence où il pourra être ramené à 48 h.
Les titulaires devront remettre dans leur offre :

· l’acte d’engagement du marché subséquent daté et signé,
· les documents complémentaires éventuellement demandés lors de la consultation
En cas de non réponse, les titulaires devront justifier par écrit de leur impossibilité de répondre, dans le même délai que celui fixé pour la remise des offres. L’absence de réponse non justifiée et répétée donnera lieu à éviction de l’accord-cadre dans les conditions de l’article 11-4.1 de l’acte d’engagement de l’accord-cadre.
Article 1 - 3.  Jugement des offres

Toute offre ne respectant pas les exigences minimales de la consultation ou ne respectant pas les engagements minimaux formulés lors de l’offre « accord-cadre » (Prix plafonds, délais maxi, offre technique, ….) sera déclarée irrégulière.

Les offres seront jugées sur les critères suivants : 
1. pour les marchés subséquents à bons de commande :

· prix pondéré de 60 à 80 %

· organisation et moyens du titulaire pondéré de 20 à 40 %

2. pour les marchés subséquents ordinaires :

· prix pondéré de 5 à 80 %

· organisation et moyens pondéré de 5 à 80 %

· délais de 5 à 80 %

Le critère prix sera noté comme suit :

5 pour les offres inférieures ou égales à 105 % du moins disant,

4 pour les offres entre 105 et 110 % du moins disant,

3 pour les offres entre 110 et 120 % du moins disant, 

2 pour les offres entre 120 et 130 % du moins disant,

1 pour les offres supérieures à 130 % du moins disant.

Pour les autres critères, une note de 1 à 5 est donnée à chaque critère, 1 correspondant à une offre très insuffisante, 5 une offre excellente.

L’appréciation se fait sur l’analyse des documents expressément demandés lors de la consultation.
Le mémoire justificatif de l’offre, inclus dans le dossier de consultation, recense toutes les questions sur lesquelles la Personne publique souhaite avoir des précisions pour comprendre et juger l’offre du candidat.

Chaque question sera notée en fonction des informations données par le candidat, la note maximale de chaque question est indiquée dans le cadre de mémoire.
La note globale du critère sera obtenue de la manière suivante :

	1 + (
	Somme des notes obtenues par le candidat à chaque question
	X 4)

	
	Somme des notes maximales
	


Le résultat final sera arrondi au demi-point supérieur.
En cas d’égalité de note, il sera pris en compte l’offre qui aura la meilleure note sur les critères de poids les plus élevés, puis en cas de nouvelle égalité, l’offre la moins disante sera retenue.

L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats de l’article 46 du Code des marchés publics. Le délai imparti à l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours à compter de la notification de la demande.

A défaut de production, l’offre sera éliminée et la même demande sera faite auprès du candidat suivant dans l’ordre de classement.

Le marché sera attribué au candidat le mieux placé qui aura produit toutes les attestations.

La Personne publique se réserve la possibilité de ne pas donner suite à la consultation.

Les titulaires de l’accord-cadre qui n’auront jamais été retenus lors des consultations des marchés subséquents ne pourront prétendre à aucune indemnité.
Article 1 - 4.  Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres sera fixé dans les pièces du marché subséquent concerné.
Article 1 - 5.  Information sur le choix

Le titulaire dont l’offre sera retenue se verra notifier son acte d’engagement par tout moyen permettant de donner une date certaine. 
La date de début d’exécution est fixée dans les pièces du marché subséquent considéré.
Les candidats non retenus recevront un courrier les informant de la décision.
Révision dES prix plafondS de l’accord-cadre

Les prix plafonds de l’accord-cadre seront révisés chaque année, à la date anniversaire de l’accord-cadre, par application aux prix initiaux de la formule de révision suivante :

PR = P0 [0,15 + 0,85 (A/A0)]
où

PR
 = Prix Révisé

P0
 = Prix d'origine basé sur le mois M0

0,15 = terme fixe

A 
= Valeur de l’indice BT03 (publié à l’INSEE), connue au mois de juin de l’année N-1.
A0 
= Valeur de ce même indice, connue au mois d’origine des prix (mois M0)
Les prix plafonds de l’accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois juin 2009 ; ce mois est appelé « mois zéro » = M0
Résiliation de l’accord-cadre  
Article 1 - 6.  Résiliation pour motif d’interet général

La Personne publique se réserve le droit à tout moment, pour motif d’intérêt général, de résilier l’accord-cadre, sans préavis ni indemnité.
Article 1 - 7.  Résiliation pour insuffisance de concurrence

La Personne publique se réserve la possibilité de mettre fin à l’accord-cadre, par anticipation sans mise en demeure et sans indemnités dans l’un des cas suivants :

· offres pour les marchés subséquents irrégulières de la part de l’ensemble des partenaires pour faire perdre tout intérêt à la mise en œuvre d’une concurrence permanente entre les titulaires de l’accord-cadre.
· absence d’offre pour les marchés subséquents, ayant conduit à l’éviction d’au moins deux des trois titulaires de l’accord-cadre.

· anomalie de prix ou répartition à tour de rôle entre les partenaires dans leurs offres.

Article 1 - 8.  Résiliation pour cas de force majeure

A son initiative ou à la demande de l’ensemble des titulaires, la Personne publique pourra mettre fin à l’accord-cadre, par anticipation et sans indemnités, en cas de force majeure ou de cause extérieure aux partenaires de l’accord-cadre, et portant atteinte au fonctionnement de celui-ci, en cas de bouleversements internationaux de toute nature affectant le prix de la matière première (au-delà de la révision du bordereau de prix plafond prévu au cahier des clauses administratives communes aux marchés subséquents)

Article 1 - 9.  Effet de la résiliation
La résiliation de l’accord-cadre n’entraîne pas la résiliation des marchés subséquents en cours d’exécution.
Eviction d’un titulaire de l’accord-cadre

Article 1 - 10.  Décès ou incapacité civile du titulaire

La Personne publique se réserve la possibilité d’évincer, sans préavis ni indemnité l’un des titulaires de l’accord-cadre, en cas de décès ou d'incapacité civile de ce dernier.

Néanmoins la Personne publique peut accepter la continuation de l’accord-cadre par les ayants droit, le tuteur ou le curateur. L’éviction, si elle est prononcée, prend effet à la date du décès ou de l'incapacité civile. 
Article 1 - 11.  Redressement judiciaire ou liquidation judiciaire 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judicaire, le titulaire de l’accord-cadre pourra être évincé, sans indemnité et sans mise en demeure, dans les conditions prévues par la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 modifiée. 
Article 1 - 12.  Cas  d’éviction pour incapacité physique ou sur demande du titulaire 

Le titulaire de l’accord-cadre peut être évincé sans que le celui-ci puisse prétendre à indemnité et sans mise en demeure : 

· en cas d'incapacité physique manifeste et durable du titulaire compromettant la bonne exécution de l’accord-cadre ; 

· en cas d'événement ne provenant pas d'un fait du titulaire qui rend absolument impossible l'exécution de l’accord-cadre, si le titulaire le demande. 
Article 1 - 13. Eviction aux torts du titulaire 
Article 1 - 13.1.  Eviction provisoire sans mise en demeure
Le titulaire peut être évincé provisoirement de l’accord cadre, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et sans mise en demeure, lorsqu’il se sera abstenu de répondre ou qu’il aura répondu hors délai,  à deux consultations consécutives ou non pendant une période de douze mois.

La durée d’éviction est fixée à 3 consultations.
Article 1 - 13.2.  Eviction définitive sans mise en demeure
Le titulaire de l’accord-cadre peut être évincé définitivement, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et sans mise en demeure, dans les cas suivants :

· lorsque le titulaire déclare, indépendamment des cas prévus à l'article 11-3 ci-dessus, ne pas pouvoir exécuter ses engagements sur la durée de l’accord-cadre en cas de force majeure ; 

· lorsque des modifications relatives à des changements de personnes ayant le pouvoir d’engager l’entreprise, de forme, de raison sociale ou de dénomination, d’adresse ou de siège social, de capital social de l’entreprise, et généralement toute modification importante du fonctionnement de l’entreprise, sont de nature à compromettre l'exécution de l’accord-cadre ,
· lorsque, postérieurement à la conclusion de l’accord-cadre, le titulaire a été exclu de toute participation aux marchés publics ; 

· lorsqu’à l'occasion des marchés subséquents le titulaire :
· s'est livré à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ; 

· a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ;

· a transmis des documents mentionnés aux articles 44 et 46 du code des marchés publics inexacts ;

· refuse de produire les pièces prévues aux articles D8222-5 du code du travail ;

Article 1 - 14.  Date et effet de l’éviction définitive
L’éviction définitive prend effet à la date fixée dans la décision d’éviction ou, à défaut, à la date de notification de cette décision.

L’éviction de l’accord-cadre n’entraîne pas la résiliation des marchés subséquents en cours d’exécution.
Dispositions applicables en cas de litige/ prestataire étranger

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Tous les documents, notices et correspondances relatifs à l’accord cadre sont rédigés en français.

Fait en un original à                          , le
Lu et approuvé (manuscrit)

Le Titulaire de l’accord-cadre        
(ou le mandataire du groupement dûment habilité
à défaut d’habilitation, signature des cotraitants)
(Signature et cachet de l’entreprise)






� Rayer la mention inutile
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8

